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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION
« Renforcement de la capacité de coopération et des partenariats pour le développement et 
pour la résilience face aux catastrophes »
Nom du Rapporteur : M. Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur général des organismes et mécanismes régionaux américains, Secrétariat aux relations extérieures du Mexique et Président du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré
Le présent document est organisé en fonction des groupes de discussion, selon la structure suivante : considérations générales, défis majeurs et recommandations d’action. Conformément au Projet d’ordre du jour annoté  (CIDI/RECOOP-II/doc.3/18 rev.1), approuvé par les États membres au début de la réunion du 20 septembre, l’un des résultats escomptés était de formuler des recommandations à l’intention des hauts fonctionnaires chargés de la coopération quant aux moyens de renforcer les mécanismes de partenariat pour le développement dans le continent américain. En ce sens, les exposés effectués dans le cadre des groupes de discussion et du dialogue interministériel présenté ci-après ont donné lieu à des recommandations d’action, lesquelles ont été incorporées dans le présent compte-rendu pour être exploitées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 
Jeudi 20 septembre 2018
JOURNÉE 1 : DIALOGUE DE HAUT NIVEAU DES HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA COOPÉRATION
PREMIER GROUPE DE DISCUSSION : Analyse de la situation des accords en place et gestion de la coopération pour le développement dans la région
Considérations générales 
· Le Programme 2030 est le but qui doit guider toutes les interventions de coopération. La réalisation de ses objectifs réclame et facilite une collaboration accrue car les gouvernements déploient des efforts collectifs pour les intégrer dans leurs plans nationaux de développement.
· L’OEA est la tribune idéale pour la consolidation des efforts communs et l’échange de bonnes pratiques dans le continent américain. Les Amériques abritent des pays ayant des capacités économiques et techniques différentes qui partagent un intérêt à progresser en matière de coopération.
· Les espaces tels que le système interaméricain présentent une occasion de travailler de façon intégrée pour faire face aux défis du développement en mettant en place une feuille de route qui tienne compte des particularités de chaque pays et les conjugue en un projet commun. 

· La croissance économique, mesurée à l’aune du produit intérieur brut (PIB), a ses limites en tant qu’outil permettant d’évaluer le niveau de développement des pays. Le PIB ne tient pas compte de la nature multidimensionnelle du développement en incluant les fossés structurels qui persistent et les carences subies par la région, notamment les changements démographiques, les inégalités, la pauvreté, la faiblesse des institutions et le manque d’infrastructures. La Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), en coordination avec plusieurs pays, défend la cause d’une nouvelle approche de mesure du développement. En ce sens, elle signale que plusieurs pays de la région participent actuellement à cette discussion dans le cadre de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE).
· La région des Amériques est au premier rang pour ce qui est de l’exécution des activités de coopération technique et de coopération Sud-Sud, certains pays comme le Brésil, le Mexique et la Colombie possédant une longue expérience collective en la matière. Dans ce contexte, il est encore plus avantageux d’échanger des données d’expériences entre les agences de coopération (sur des thèmes clés comme, par exemple, la mesure de l’impact). On reconnait ici que l’OEA a un rôle à remplir et un avantage à offrir en tant que catalyseur de cet échange.
· La Deuxième Conférence de haut niveau des Nations Unies sur la coopération Sud-Sud se déroulera à Buenos Aires en Argentine du 20 au 22 mars 2019, et que cette conférence sera une occasion de poursuivre le dialogue.
Caractéristiques de la coopération actuelle dans les Amériques
· La coopération dans la région est dynamique, avec une offre et demande importantes dans toutes ses modalités (Sud-Sud, Nord-Sud, triangulaire, technique, humanitaire, etc.).
· La région connaît une nette diminution de l’aide publique au développement (APD), car la majeure partie des pays de la région sont en transition et bon nombre d’entre eux sont déjà considérés comme des pays à revenu intermédiaire. On estime que seuls 8% de l’APD mondial sont destinés à la région. Il s’avère donc essentiel de renforcer toutes les formes de coopération dans la région pour combler ce manque. 
· De nombreux pays jouent le double rôle de pays bénéficiaires et de pays fournisseurs de coopération. Aujourd’hui, les domaines d’intervention de la coopération Sud-Sud étaient auparavant exclusivement ceux de la coopération Nord-Sud. Aujourd'hui, la coopération Sud-Sud vient en complément à la coopération Nord-Sud sans pour autant s’y substituer.
· Elle intervient dans différents contextes régionaux ou supranationaux et bénéficie du soutien de différents acteurs (OEA, BID, CAF, etc.). 
· Elle permet de mettre en route des projets pilotes qui alimentent la formulation et l’exécution de programmes et de politiques publiques.
· Les différentes modalités de coopération font intervenir l’État, le secteur privé, le monde universitaire et les banques d'aide au développement.
Défis majeurs
· Il demeure un défi, qui est de mesurer les résultats et l’impact de la coopération technique et de la coopération Sud-Sud. Il importe de définir les modalités de collecte de données et d’établir des preuves pour montrer que tout ce que fait la coopération technique contribue effectivement à la réalisation du Programme 2030.
· En dépit de l’approche que permet le Programme 2030, l’architecture mondiale et régionale de la coopération pour le développement demeure fragmentée, ce qui en rend l’accès et la coordination difficiles.  
Recommandations d’action
1. Sensibiliser les États membres au potentiel du multilatéralisme pour progresser de manière cohérente quant aux engagements pris dans le cadre du Programme 2030. 
2. Encourager l’édification d’un cadre de partenariat dans le continent assujetti au principe consistant à ne laisser personne en arrière.
3. Tirer parti des possibilités offertes par la coopération dans le cadre de l’OEA, laquelle permet de présenter des solutions communes à des problèmes similaires en matière de développement (par exemple, lorsque l’on fait appel à des techniciens pour énoncer de nouvelles initiatives pour répondre à un défi commun comme l’absence d’indicateurs).
4. Favoriser la connaissance et l’utilisation des différents instruments de coopération que l’OEA met à la disposition des États membres.
5. Répondre à la nécessité de renforcement des capacités statistiques pour mesurer les contributions qu’apporte la coopération à la réalisation des objectifs de développement durable. 
DEUXIÈME GROUPE DE DISCUSSION : Le rôle des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans le renforcement de la coopération régionale et sous-régionale au service du développement
Considérations générales 
· Dans le contexte global de la coopération internationale dans la région, comment intégrer l’action de l’OEA ?
· Quels domaines seraient plus stratégiques pour l’action de l’OEA en matière de coopération pour le développement et d’autres modalités, compte tenu de ce contexte régional ?
· Comment identifier la valeur ajoutée qu’apporte l’OEA dans le domaine de la coopération et adapter ses mécanismes d’intervention en conséquence (personnel, financement, partenariats) ?
Défis majeurs
· Comment parvenir à un équilibre entre les nombreux mandats de l’OEA dans le domaine de la coopération et sa véritable capacité de gestion et de financement ? Il faut avoir à l’esprit les limitations du Secrétariat général.
· Une réflexion doit être menée pour savoir si la structure dont dispose l’OEA est efficace ou si elle retarde les processus.
· L’auto-viabilité doit être un but des projets régionaux. Les gouvernements doivent pouvoir aller au-delà des projets de courte durée (2 ou 4 ans) financés par la coopération conventionnelle, en passant à des modèles durables permettant de répondre à d’autres défis et d’atteindre les ODD.
· La transparence est un facteur essentiel. Il faut observer les normes internationales pour élaborer et documenter les projets, pour mesurer les avancées et répondre aux attentes des bailleurs internationaux et partenaires régionaux. Il faut créer des mécanismes de reddition de comptes pour les projets.
Recommandations d’action
6. Tenir une réunion chaque année pour donner suite à ce dialogue, dans le cadre des réunions annuelles du Conseil d’administration de l’AICD. Il est proposé que la réunion repose sur un programme de travail permettant d’examiner des propositions d’actions ciblées.
7. Établir un groupe technique composé de points focaux des agences nationales de coopération pour le développement, lesquels ont pour responsabilité d’élaborer et d’exécuter le programme de travail ainsi que de présenter les avancées obtenues à la prochaine réunion annuelle. Les avancées obtenues seront mises en relief à chaque réunion annuelle et alimenteront le dialogue ministériel prévu tous les trois ans.

8. Mettre au point une cartographie des actions de coopération en cours dans la région afin d’identifier les possibilités de renforcement de la position de l’OEA en matière de coopération. S’il est vrai qu’une telle cartographie existe au niveau national, des efforts doivent être consentis pour aligner les formats afin de mieux appréhender la situation régionale. Coordonner cette cartographie avec des organisations qui comptent à leur actif des réalisations dans ce domaine, même à des degrés divers, afin de s’appuyer sur les résultats obtenus, accroître les synergies et éviter le chevauchement d’efforts. En ce sens, l’attention a été appelée sur les réalisations de la SEGIB (Secrétariat général ibéro-américain) en matière de collecte d’informations sur la coopération Sud-Sud ainsi que les analyses annuelles de la CEPALC sur les questions de coopération régionale et celles de l’OCDE qui ont une portée élargie.
9. Identifier les points focaux des agences nationales de coopération et les autorités compétentes, qui participent à toutes les activités de coopération internationale dans la région. Ces points focaux sont en mesure de mieux soutenir l’OEA pour identifier des créneaux précis d’intervention en matière de coopération internationale afin de renforcer le positionnement de l’Organisation.
10. Envisager d’établir des accords de coordination entre l’OEA et d'autres acteurs de la coopération au niveau régional.
11. Encourager l’élaboration de programmes et projets ayant une portée structurelle et durable. Les projets multinationaux (ou « projets-cadres ») pourraient constituer un moyen plus efficace de mobiliser des fonds supplémentaires provenant de sources publiques ou privées.
12. Appuyer une approche plus coordonnée de la part de l’OEA et de ses États membres pour identifier et accéder à des possibilités existantes et nouvelles en matière de financement. Ce point a été répété compte tenu du fait que l’architecture de coopération pour le développement au niveau mondial et régional est hautement fragmentée.
13. Utiliser le budget de coopération du SEDI de l’OEA pour tirer parti de ressources supplémentaires par le biais de partenariats avec les États membres, des partenaires en dehors de la région ainsi que d’autres acteurs concernés.
14. Identifier des projets qui puissent contribuer à lever les obstacles structurels qui entravent le développement durable des États membres de l’OEA, compte tenu notamment du fait que la majeure partie des pays sont à revenu intermédiaire.
15. Entreprendre une analyse visant à identifier les objectifs de développement durable (ODD) qui reçoivent le moins d’appui de la part de la coopération conventionnelle. Appuyer les États membres dans la réalisation de ces ODD contribuerait à combler les lacunes actuelles et à centrer davantage les interventions sur un créneau précis.
16. Accroître la coordination régionale en matière de coopération par l’intermédiaire de l’OEA, en tant que tribune qui permet aux États membres de définir des positions communes face aux tribunes mondiales.
17. Mettre en place, par l’intermédiaire des États membres et à leur intention, une banque de bonnes pratiques sur des thèmes précis. En ce sens, on a souligné CooperaNet, dont le mode de présentation et les fonctionnalités ont déjà été convenus mais qui requiert une participation accrue de la part des États membres.
18. Considérer l’OEA en tant qu’agent catalyseur de bonnes pratiques issues d’autres régions.
TROISIÈME GROUPE DE DISCUSSION : Recherche de mécanismes appelés à potentialiser la coopération pour le développement par le biais de partenariats entre différents acteurs
Considérations générales
· Les partenariats stratégiques sont celles qui permettent de parvenir à un point de rencontre entre impact social et rentabilité des entreprises. Les partenariats doivent répondre aux intérêts de toutes les parties.
· La situation actuelle est propice aux partenariats entre différents acteurs. Les sociétés commerciales se voient contraintes de répondre à des exigences accrues provenant des consommateurs et sont responsables devant leurs actionnaires en raison de leur impact social. 
· Aujourd'hui, il nous incombe de transformer la façon dont les entreprises font des affaires car cette transformation sera source d’avantages sur le plan de la concurrence. Les mesures prises dans ce sens doivent répondre aussi à la finalité de créer des profits dans le secteur privé car ceux-ci sont garants de durabilité. (Par ex. la réduction substantielle des matériels d’emballage a abouti à une réduction des coûts d’expédition et des émissions. On perçoit des gains dans les domaines social et environnemental et en même temps on crée un avantage sur le plan de la réputation.)
· Les partenariats sont des instruments permettant d’arriver à un but commun. On ne peut forcer les choses et ils n’ont aucune raison d’être s’ils ne contribuent pas à atteindre un but particulier. La question doit être : Que voulons-nous accomplir ? Et non pas : Quel partenariat voulons-nous établir ?
· Il faut changer la mentalité de l’« aide » ou de la charité et pratiquer une philanthropie conforme aux objectifs de développement.
· Nous soulignons l’importance de l’autonomisation des communautés, qui doivent être aux commandes et faire partie de leurs propres solutions. Les bailleurs et les entités de coopération doivent prendre la « place arrière ».
· Pour gérer un partenariat, il est primordial de très bien connaître la contrepartie. Pour cela, il faut investir et avoir la patience de bâtir des relations de confiance, ce qui peut parfois prendre des années.
· Nous suggérons de commencer petit à petit, et d’élargir l’envergure du partenariat sur la durée. (Par ex. un échange de soutien de talent public et privé, l’articulation de capacités personnelles ou des accords pour l’insertion de jeunes qui sont vulnérables et sont en train d’être formés par le gouvernement.)
Défis majeurs
· Les partenariats publics-privés sont les plus complexes car le secteur privé a une logique différente. Les partenariats entre organisations et pays sont plus faciles.
· Pour que les partenariats fonctionnent, la région doit renforcer l’état de droit et ainsi que la capacité à faire respecter l’état de droit.
· Il est essentiel de faire participer tous les acteurs et de choisir convenablement les mesures de progrès.
Recommandations d’action
19. Tirer parti du rôle de L’OEA comme médiateur, catalyseur et facilitateur impartial de partenariats. Le seul intérêt de l’Organisation est de construire des partenariats propres à encourager le développement de la région. Une fois identifiées les possibilités de partenariats, elles sont présentées aux États membres, qui décident ou non d’agir et comment ils vont agir.
20. Mettre à profit la grande capacité mobilisatrice de l’OEA pour attirer l’attention et le soutien du secteur privé. L’organisation est en mesure de comprendre les incitations pour les parties concernées et de faciliter ainsi la constitution de partenariats mutuellement bénéfiques.
21. Travailler avec les États membres et les partenaires afin de favoriser les alliances par le biais du renforcement des institutions, en abordant et en reconnaissant les trois dimensions : formelle, informelle et culturelle

22. Favoriser la coopération pour créer des incitations de marché qui encouragent une concurrence accrue tant dans le secteur privé que dans le domaine de la prestation de services par le secteur public aux citoyens et aux entreprises.
23. Chercher des possibilités supplémentaires pour appuyer les alliances dans les communautés locales, pour lesquelles il peut être inconfortable de travailler de concert avec les grandes entreprises ou même avec leurs gouvernements. L’OEA peut recourir à l’action de base ou à petite échelle pour s’essayer à des alliances qui peuvent ensuite être portées à une plus grande échelle.
24. Mettre en place un partenariat OEA-SEGIB (Secrétariat général ibéro-américain) pour élargir le Rapport sur la coopération Sud-Sud en Amérique latine publié depuis 2007. Ce partenariat pourrait inclure les pays des Caraïbes qui n’y participent pas jusqu’à présent.
JOURNÉE 2 : LA COOPÉRATION POUR LA RÉSILIENCE DANS LES AMÉRIQUES
PREMIER GROUPE DE DISCUSSION : Défis communs et capacités actuelles pour la résilience dans les Amériques
Considérations générales
· Les propositions du monde universitaire doivent bénéficier d’un soutien financier, dans la mesure où les facultés de de science et de technologie ont apporté d’importantes contributions en termes d’idées et l’innovation pour réduire le risque de catastrophe.
· L’accélérateur des Caraïbes (Caribbean Climate-Smart Accelerator) a été évoqué en tant qu’exemple d’outil important pour construire la résilience (au sein de l’Université des Antilles - UWI).
· Les partenariats entre universités, organisations sociales et pouvoirs publics sont d’importance cruciale pour la réduction des risques. 
· Il faut passer du domaine local au domaine national et ensuite au plan régional, en privilégiant la collaboration et la coopération. La région est très diverse et recense différents types de vulnérabilités mais cela ne doit pas écarter les pays. Au contraire, cela doit les inciter à trouver des solutions conjointes.
· Dans le continent, le PIB par habitant est modifié par les effets des catastrophes naturelles ou anthropiques. Les catastrophes naturelles contribuent à creuser davantage les inégalités sociales. Ainsi, la réduction des risques de catastrophe doit être considérée comme un élément dans la lutte contre la pauvreté.
· La résilience doit être comprise selon le contexte du développement durable et de la sécurité humaine.
· Le bénévolat joue un rôle essentiel en matière d’aide humanitaire et dans la création des d’organismes communautaires.

· Il est nécessaire que les communautés et leurs organismes soient autonomisées afin qu’elles ne soient plus une victime mais un acteur clé dans le développement de la résilience. Pour cela, il convient de souligner l’existence de modèles participatifs et horizontaux recourant à des plateformes numériques et de nouvelles technologies.
· Il convient d’investir dans des mesures structurelles pour éviter de perdre autant de vies humaines que possible par le biais de partenariats publics-privés. 
· Il importe de de créer des mécanismes pour élargir la coopération en vue du développement de la résilience, surtout pour les petits États insulaires.
· Le rôle de la femme et son autonomisation doivent être promus pour développer la résilience. 
Défis majeurs
· Il faut poursuivre les réflexions sur la valeur ajoutée que l’OEA pourrait apporter en matière de gestion des risques de catastrophe. L’OEA doit réaliser une évaluation préalable pour travailler sur cette question, notamment les modalités de coopération. 
· Il importe d’approfondir la signification de la résilience. La résilience doit être vue comme un phénomène holistique et il faut arrêter de penser à la résilience de façon fragmentée. Pour cela, il faut identifier et privilégier les secteurs qui accroissent la vulnérabilité d’une communauté, dont l’approvisionnement en eau et les sources énergétiques, les transports et la santé.
· La résilience est un terme devenu à la mode mais il importe de savoir ce qu’il est et ce qu’il signifie. Chaque pays doit définir ce qu’est la résilience, avec une vision holistique, qui dépasse le domaine des catastrophes naturelles, y compris leurs composantes, et avec une vision de moyen et long terme.
· Le manque de planification du territoire et l’absence d’instruments qui garantissent le régime de propriété foncière sont des éléments qui accroissent la vulnérabilité des communautés de la région.
· Il convient de concilier les instruments interaméricains de l’OEA et les instruments sous-régionaux et mondiaux. L’Assemblée générale de l’OEA de 2018 a chargé le Secrétariat général d’entreprendre une analyse en ce sens, laquelle est en cours.
· On a réaffirmé que le principal défi n’est pas toujours le manque de ressources mais plutôt la coordination et la planification. 
· Il convient de de développer les capacités institutionnelles et humaines dans la région pour potentialiser le niveau de transformation requis pour accroître la résilience.
· Les gouvernements doivent relever le défi consistant à créer des espaces fiscaux propices aux investissements dans la construction de la résilience, ce qui réduirait ainsi son poids par rapport à la dette. 
Recommandations d’action
25. Envisager des stratégies pour aider les États membres à créer des environnements qui favorisent la participation du secteur privé non seulement à la construction de la résilience mais aussi à la réduction des vulnérabilités. La responsabilité sociale ne doit pas être exclusivement tributaire de la bonne volonté du secteur privé mais elle doit être promue par la législation.
26. Reconnaître et utiliser les outils de l’OEA qui permettent de réunir des consensus et de faire progresser la coopération dans ce domaine. Souligner le Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes (RIMD) créé en 2007 pour tenir des échanges sur les bonnes pratiques et les données d’expériences entre les États membres. 
27. Aider à promouvoir la coopération pour développer des systèmes d’alerte précoce et élargir la communication sur le risque afin que les populations sachent qu’il est possible d’agir et qu’elle soitconscience du phénomène en question. 
DEUXIÈME GROUPE DE DISCUSSION : Possibilités de coopération technique pour accroître la résilience dans la région 
Considérations générales
· L’atténuation et l’adaptation en matière de changement climatique sont des éléments fondamentaux pour développer la résilience dans les Amériques. Les pays des Caraïbes montrent actuellement qu’il est possible de réaliser des mesures concrètes. 
· On a souligné l'importance d’accroître la résilience dans le secteur de la santé. Aujourd'hui, dans de nombreux pays, les hôpitaux figurent parmi les installations les plus sûres. L’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) a rappelé que des accords et des mécanismes mondiaux sont en place ainsi qu’un plan d'action régional doté des outils de mesure établis pour identifier les progrès.
Défis majeurs
· Les décisions visant la réduction des risques de catastrophe doivent être étayées par des informations scientifiques et des données de qualité harmonisées. Pour ce faire, il faut créer des infrastructures et connaître les technologies disponibles dans les pays pour créer des modèles prévisionnels. Les modèles doivent résulter des catastrophes survenues et d’études techniques et scientifiques hautement spécialisées.
· Il importe de mener une transformation institutionnelle des bureaux de gestion des risques de catastrophe et il est nécessaire d’inclure les secteur public, privé et universitaire ainsi que la société civile pour donner une dimension transversale à la réduction du risque de catastrophe.

Recommandations d’action
28. Établir des points focaux dans les États membres en matière de développement de la résilience. L’OEA est une organisation qui articule de façon naturelle la coopération régionale dans ce domaine.
29. Mettre à profit la coopération entre les secteurs universitaire et privé pour éduquer et former les ressources humaines afin d’améliorer les systèmes d’intervention et de prévention en cas de catastrophes.
30. Mettre en œuvre des initiatives d’éducation publique pour potentialiser les interventions collectives dans les cas de catastrophes. Il convient d’offrir une formation supplémentaire aux fonctionnaires pour intégrer les principes de gestion des risques à leur travail.

31. Aborder, par le biais de la coopération, la question liée au manque de systèmes de mesure transparents pour évaluer les progrès réalisés en matière de développement de la résilience. Il a été spécifiquement fait mention de la nécessité de développer un système de mesure de la résilience dans les Caraïbes avec des indicateurs qui tiennent compte des considérations régionales et nationales.
32. Contribuer à l’édification d’une solide culture de suivi, d’évaluation et de documentation du risque de catastrophe dans la région.   

TROISIÈME GROUPE DE DISCUSSION : Partenariats entre différents acteurs pour accroître la résilience dans la région
Considérations générales
· La résilience revêt une importance essentielle étant donné que les coûts issus des catastrophes ont augmenté au cours des dernières années. Malgré l’augmentation du niveau d’engagement du secteur privé, les coûts d’investissement pour la reconstruction sont extrêmement élevés.
· Le programme d’action du changement climatique et de l’accroissement de la résilience est trop vaste pour qu’un seul acteur puisse y répondre isolément. Pour soutenir les pays de façon intégrée et complète, il importe que les bailleurs et les organismes internationaux agissent en coordination et œuvrent en cohésion avec les priorités des gouvernements.
· Pour créer des partenariats, il importe d’être humbles pour ce qui est de la capacité d’écoute et de définir les avantages comparatifs de chaque acteur.
· On a souligné l’importance du transport aérien en tant qu’élément de facilitation nécessaire pour atteindre les ODD et en tant que moteur du développement socioéconomique à l’intérieur de la région.
· On a souligné aussi que le transport aérien est un essentiel à la survie des petits États insulaires en développement et des États en développement sans littoral durant les interventions essentielles d’aide humanitaire après des catastrophes naturelles et d’autres situations d’urgence.
Défis majeurs
· Les États doivent assumer un rôle proactif dans l’incorporation de l’usage de la technologie pour garantir la continuité des activités gouvernementales et informer les communautés touchées en temps réel. 
· La technologie est aussi un outil permettant de créer une prise de conscience et une passerelle vers des partenariats.
· Il convient de renforcer la résistance des infrastructures de transport aérien aux catastrophes naturelles, en particulier en ce qui concerne les aéroports et les installations aéronautiques.
· Il convient de renforcer les capacités de pronostic et d’alerte précoce des gouvernements.

· Il est nécessaire de promouvoir des initiatives d’information et de sensibilisation du public pour améliorer la riposte de la société face aux informations et alertes météorologiques de sorte que les populations sachent comment et quand agir. Ces campagnes doivent faire participer différents acteurs concernés et encourager le dialogue avec ceux-ci.
· Les gouvernements doivent approfondir leurs connaissances sur les projets et la gestion de ceux-ci et aller au-delà du financement par des bailleurs individuels, en abordant ainsi de grands projets qui font participer plus d’un bailleur. 
Recommandations d’action
33. Promouvoir le dialogue entre institutions financières, donateurs et partenaires régionaux sur les questions de la dette et de la reconstruction économique après les catastrophes naturelles. Cela s’avère essentiel dans la mesure où les besoins financiers de la majorité des pays de la région dépassent la capacité de riposte de n’importe quelle institution, d’où la nécessité d’articuler les efforts dans ce domaine. On a souligné des exemples de plateformes créées pour offrir aux gouvernements le financement et les capacités techniques de différentes sources par le biais de « guichets uniques » qui facilitent la coordination et réduisent les coûts de transaction. 
34. Favoriser la formation et l’échange d’exemples réussis qui montrent comment la technologie contribue à la gestion des catastrophes dans les Amériques et renforce les communautés.
35. Appuyer les États membres dans l’adoption d’une approche intégrale afin de répondre aux besoins en communication, navigation, équipes de surveillance et gestion de la circulation aérienne dans les Caraïbes après les ouragans dévastateurs de 2017.
36. Encourager les États à intégrer l’aviation dans leurs plans nationaux de développement, y compris la nécessité de disposer d’une infrastructure d'aviation résistante afin d’épauler leurs plans d’intervention d’urgence au lendemain de catastrophes naturelles.
37. Promouvoir une meilleure coordination entre le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (UNISDR) afin d’appuyer les États membres dans les efforts visant à mesurer les avancées obtenues au titre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe. En ce sens, l’UNISDR a souligné la contribution potentielle de l’OEA à l’établissement de rapports sur la réalisation de la cible F du Cadre de Sendai, qui concerne les organismes de coopération et la coopération en général eu égard à la réduction du risque de catastrophe. 
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